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INFOROUTES ET INTERNET:
VERS DES CYBER-RAPPORTS

SOCIAUX

les de la société industrielle des an-
nées 1950 ou 1970, mais rarement
aux emplois de la société de l’informa-
tion, profondément marqués par l’utili-
sation massive des matériels et orga-
nisations liés aux autoroutes de l’infor-
mation et aux multimédias. Il est ur-
gent que soient négociés de nouveaux
rapports sociaux, que l’on pourrait
appeler «cyber-rapports sociaux»,
pour que s’y retrouvent les utilisateurs
d’Internet,  de messageries électroni-
ques, de micro-ordinateurs portables,
de fax et téléphones mobiles, de
radiomessageries, et autres outils no-
mades. Faute de cyber-rapports so-
ciaux négociés, on risque de voir le
droit du travail s’éloigner de la réalité
et devenir de plus en plus virtuel pour
les salariés!

Dans cette modernisation des rap-
ports sociaux, trois sujets de réflexion
semblent prioritaires: la remise en
cause de l’indicateur temps de travail,
la redéfinition nécessaire des bran-
ches professionnelles, la prise en
compte de nouveaux thèmes de négo-
ciations.

e droit du travail, les conventions
collectives apportent des solu-
tions aux situations traditionnel-L 4 jours de présence...

mais 6 jours de travail?

L’indicateur temps de travail  est le
pilier des rapports sociaux tradition-
nels. Il est la base des calculs des
rémunérations, et  le passage du sa-
laire aux pièces au salaire au temps a
été, et reste, une des grandes conquê-
tes des luttes sociales. Il est aussi un
motif permanent de revendications, et
le passage progressif, depuis cent cin-
quante ans, des 14 heures par jour
aux 7 ou 8 heures par jour est aussi
une grande conquête sociale. Mais
force est de constater que ce mouve-
ment permanent de réduction est
aujourd’hui grippé. Les résultats réels
sont relativement faibles, malgré quel-
ques exemples spectaculaires. Pour-
quoi cet échec relatif de revendica-
tions pourtant pressantes? Probable-
ment parce que l’indicateur temps de
travail était un indicateur opérationnel
dans la société industrielle tradition-
nelle, mais ne l’est plus dans la société
de l’information, car on sait de moins
en moins le mesurer.

Le temps de travail a longtemps
été confondu avec le temps passé sur
le lieu de travail, car l’on savait identi-

Réduire le temps de travail: est-ce un objectif qui correspond vraiment à
la société de l'information? Ne faut-il pas poser le problème en d'autres
termes? se demande Yves Lasfargue, directeur du CREFAC (Centre
d'étude et de formation) et co-auteur du rapport «Construire la Société de
l'Information pour tous» (1).
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fier les différentes activités selon les
lieux (lieu de travail, lieu de vie/foyer,
lieu de formation, lieu de loisirs, lieu de
soins, etc.).

Avec le développement des nou-
velles formes d’activités à distance
(télétravail, télémaintenance, téléfor-
mation, télémédecine...), il est de plus
en plus difficile de mesurer réellement
ce que l’on continue d’appeler le temps
de travail car les frontières entre le
travail et les autres activités s’estom-
pent. Cette difficulté de mesure, qui
n’était  vraie que pour certaines pro-
fessions (les enseignants, les journa-
listes, les VRP, les professions libéra-
les) concerne aujourd’hui un nombre
croissant de salariés. L’enquête UCC
(2) a montré, par exemple,  l’extraordi-
naire éclatement du lieu de travail des
cadres: bureau, domicile, restaurant,
train, locaux des clients, voiture, hôtel,
avions, aéroports, gares.... C’est pour-
quoi, avec la mise en place  des nou-
veaux outils et des nouvelles formes
de travail liées à la Société de l’Infor-
mation, il paraît nécessaire d’éviter les
slogans simplistes du genre «semaine
de 4 jours» ou «32 heures pour tous
tout de suite» qui reposent sur la con-
fusion «temps de présence dans l’en-
treprise» et «temps de travail», typi-
que de la production industrielle clas-
sique. Certes cette confusion reste
opérationnelle pour une partie des
emplois traditionnels (personnel direct
de production, personnel de ventes
dans les magasins, personnel de garde
dans les crèches...), mais n’a aucune
valeur pour la majorité des autres
emplois, et en particulier les emplois
de cadres.

Pour beaucoup de métiers, il faut
craindre les effets pervers d’une se-
maine de 4 jours mal conçue: aux 4
jours de présence s’ajouteront un jour
d’astreinte à domicile pour finir le tra-
vail commencé au bureau et gérer à
distance les urgences (avec téléphone

portable), et un jour de formation obli-
gatoire car les systèmes technologi-
ques et organisationnels que les en-
treprises mettent aujourd’hui en place
exigent de plus en plus de temps,
surtout dans la phase d’apprentissage.
Qui n’a constaté qu’il fallait des heu-
res, voire des semaines et des mois
pour maîtriser parfaitement toutes les
possibilités de nouveaux logiciels? (3)
Qui n’a constaté que l’utilisation
d’Internet demandait beaucoup de
temps? Si bien que la semaine de «4
jours de présence au bureau» risque
d’être une illusion et correspondre à
«6 jours de travail effectif», c’est-à-
dire moins de temps de présence et
plus de temps contraint au service de
l’entreprise.

Une heure n'égale pas une
heure: inventons une unité de
mesure du stress

Deuxième confusion: entre fatigue
physique et stress. Dans la société
industrielle, réduire le temps de travail
veut dire réduire la fatigue physique
car la fatigue est directement propor-
tionnelle au temps dans la plupart des
métiers traditionnels. Dans la société
de l’information, la fatigue physique
est souvent remplacée par le stress,
qui n’est pas proportionnel au temps
mais à la «densité» du travail (stress
lié à l’abstraction et interactivité du
travail sur écrans, stress commercial
lié à la recherche forcenée des clients,
stress organisationnel pour le respect
des délais et de la qualité...). Or ce
stress est permanent et poursuit le
salarié dans sa vie hors-travail. Le
problème n’est donc plus de réduire le
temps de travail, mais de diminuer le
stress du travailleur en diminuant la
«densité» du travail.  Une heure n’est
pas équivalente à une heure dans les
métiers actuels : parler de 30 heures
ou de 35 heures, c’est souvent pren-
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dre le risque de réaliser un brouet
social additionnant des choux et des
carottes. C’est pour cela que les sala-
riés à temps partiel (dont la rémunéra-
tion est calculée en proportion de leur
temps de présence) ont toujours l’im-
pression d’être plus «exploités» que
les autres.

Continuer à mesurer le travail par
des minutes, des heures ou des jours
serait la même erreur que de continuer
à mesurer, en diététique,  la nourriture
par son poids (alors que la notion de
calorie est beaucoup plus efficace) ou
mesurer le danger de la radioactivité
par le volume d’uranium (alors que
c’est le rad qui permet de mesurer la
dose absorbée). Malheureusement
nous n’avons pas encore inventé une
unité simple et facilement utilisable de
«densité» du travail.

Peut-on espérer réduire le
temps de travail avec des tech-
nologies chronophages?

Les entreprises mettent en place
des technologies et des organisations
de plus en plus chronophages. Elles
développent aussi toutes des techni-
ques de management par le stress
(gestion par projet, benchmarking (4),
re-ingénierie...). D’autre part, l’impa-
tience des consommateurs aura ten-
dance à exiger une disponibilité  per-
manente des producteurs et des temps
de réponse très rapides (disponibilité
le dimanche, en soirée, réparation
immédiate...).

C’est pourquoi tout semble indi-
quer que la société de l’information
exigera de nous un temps «profes-
sionnel et contraint» de plus en plus
grand. Cela ne sera supportable que
si le travail est  moins «dense» que le
travail actuel et que s’il est échangé
contre plus de plaisir, en particulier le
plaisir d’être autonome, de dominer
les systèmes et de jouer avec eux.

Pour une grande partie des salariés
de la société de l’information, le pro-
blème n’est plus de réduire un temps
de travail qui n’est plus mesurable. Il
est de «dédensifier» le travail et de
répartir les activités de manière équi-
librée entre les différents lieux de vie,
afin que certaine activités, en particu-
lier les activités familiales et locales,
ne soient pas submergées par les ac-
tivités professionnelles. Le travail dans
un seul lieu avec des horaires repérés
(à 100% au bureau ou à 100% à domi-
cile) n’est plus la solution pour une
partie toujours plus grande des sala-
riés. Il faut apprendre à gérer ce nou-
veau «télétravail mixte» (5).

Le nécessaire partage
des charges de travail

Mais que deviendra l’emploi? Le
partage du travail est une nécessité
absolue si nous voulons inverser la
tendance actuelle, qui voit des tra-
vailleurs de plus en plus stressés cô-
toyer des chômeurs de plus en plus
nombreux. Ce partage ne sera possi-
ble que si nous évitons une troisième
confusion, celle qui existe entre «par-
tage du temps de travail» et «partage
du  travail».

Réduire le temps de travail, qui se
confond alors avec le temps de pré-
sence,  pour partager les emplois est
possible dans les systèmes industriels
classiques. La production étant pro-
portionnelle au temps de présence,
réduire le temps de présence des uns
veut dire créer des emplois pour les
autres. C’est pour cela que la réduc-
tion du temps de travail reste efficace
dans les secteurs et métiers tradition-
nels.

Mais dans la société de l’informa-
tion, aller vers une simple réduction du
temps de présence, c’est prendre le
risque de ne pas créer d’emplois, car
non seulement la réduction du temps
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de présence peut induire une aug-
mentation du temps de travail réel,
mais elle induira souvent aussi une
augmentation de la densité du travail
de ceux qui ont un emploi (car beau-
coup de salariés effectueront les mê-
mes tâches en moins de temps). La
solution n’est plus alors de partager le
temps, mais d’apprendre à partager
les tâches et les responsabilités. C’est
la seule manière de créer des emplois
pour les uns tout en réduisant le stress
des autres.

Mais force est de constater, là aussi,
que nous manquons d’outils pour or-
ganiser le partage des tâches. Les
difficultés d’organisation de la retraite
progressive à mi-temps sont un bon
exemple de nos limites organisation-
nelles. Très peu d’entreprises savent
organiser le travail à mi-temps de 58 à
62 ans, par exemple. Elles préfèrent,
comme Rhône-Poulenc, dire au sala-
rié de travailler de 58 à 60 ans à temps
plein, puis de partir à 60 ans. D’autres,
c’est le cas de Bull, demandent aux
salariés en retraite progressive de res-
ter chez eux en attendant un éventuel
rappel ... qui ne vient jamais! De nom-
breux salariés sont ainsi payés pour
rester chez eux,  car l’entreprise ne
sait pas les intégrer dans le processus
de production à temps partiel.

32 heures par semaine:
slogans chiffrés et pédagogie

C’est pourquoi, avec la mise en
place de la société de l’information, les
entreprises, les acteurs sociaux et les
experts seront obligés de faire preuve,
d’urgence,  de beaucoup de créativité
pour mettre au point une nouvelle unité
de mesure du travail, remplaçant le
temps de travail,  indicateur périmé et
de nouvelles méthodes de partage
des tâches et des responsabilités.

Mais dans l’attente de ces mises
au point, trop centrer l’action sur des

objectifs chiffrés de réduction du temps
de présence pour créer des emplois
n’est peut être pas de bonne pédago-
gie, car ces objectifs simples risquent
de conforter les esprits dans les trois
confusions qu’il faut à tout prix éviter:
confusion temps de présence/temps
de travail, confusion fatigue physique/
stress, confusion partage du temps de
travail/partage du travail. Confusion,
réduction, illusion?

C’est le moment de procéder
à l’élagage des branches

Les rapports sociaux traditionnels
ne reposent pas seulement sur la
mesure du temps de travail, mais aussi
sur les niveaux et structures de négo-
ciation, en particulier sur les secteurs
d’activité ou les branches profession-
nelles.  Il est normal que les entrepri-
ses ayant les mêmes activités, que les
salariés exerçant leurs métiers dans
les mêmes conditions se regroupent
afin de mettre au point des règles
sociales spécifiques. C’est ainsi que,
dans notre pays, il existe un peu plus
de 300 conventions collectives. Or,
ces branches sont remises en cause
par la société de l’information. En ef-
fet, la plupart d’entre elles sont des
survivances des activités du XIX ème
siècle, époque à laquelle il était simple
de distinguer les activités soient par la
notion de matière première (la bran-
che «bois», la branche «métallurgie»),
soit par les produits (la branche «tex-
tile»), soit par le processus ou les
technologies (la branche «chimie»).
Aujourd’hui le développement de l’in-
dustrie de l’information rend souvent
ces découpages sans intérêt : une
seule matière première, l’information,
et une seule famille de technologies,
celle des outils de traitement de l’infor-
mation. C’est ainsi que la mise en
place des autoroutes de l’information
voit le rapprochement de sociétés
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aussi diverses que Alcatel (branche
«métallurgie»), Hachette (branche
«presse»), Kodak (branche «chimie»),
Air France (branche «transports»),
Bouygues (travaux publics), La Géné-
rale des Eaux (Branche «services»)....
A quelle branche appartient le tra-
vailleur de la société de l’information?

Certes un mouvement de recom-
position et de  regroupement des bran-
ches existe depuis vingt ans, notam-
ment dans les syndicats de salariés.
Mais ce mouvement est beaucoup trop
lent et ne tient pas compte de la gigan-
tesque accélération actuelle, qui voit,
par exemple, la mise en place d’un
poste de travail unique «chaise + cla-
vier + écran» dans la plupart des en-
treprises, quelles que soient leurs ac-
tivités. Les négociateurs sociaux, qui
viennent de réussir l’harmonisation des
caisses de retraite ont  osé  remettre
en question le dogme de la spécificité
par branche de la retraite. Il faut avoir
le courage d’aller plus loin et d’admet-
tre que, sur beaucoup d’autres points
la branche traditionnelle n’est plus le
lieu le plus adéquat pour négocier les
rapports sociaux.

On constate chaque jour, et on le
constatera de plus en plus, que la
branche n’est plus la structure opéra-
tionnelle pour négocier les innovations
sociales, et en particulier le partage du
travail et la création d’emplois. Com-
ment le serait-elle d’ailleurs puisqu’elle
essaie d’intégrer les intérêts divergents
d’entreprises concurrentes, dont cer-
taines ont une organisation de type
«XXI ème siècle», et d’autres une or-
ganisation moyenâgeuse? Peut-elle
vraiment intégrer les intérêts d’entre-
prises florissantes et d’entreprises en
perdition?

Cette recherche à tout prix de l’uni-
formité de solutions (tous les tra-
vailleurs doivent avoir les mêmes droits
à l’intérieur d’une branche) dans les
problèmes sociaux a été un moteur de

l’évolution sociale dans le passé, et
est devenue un frein aujourd’hui.

Les innovations viennent beaucoup
plus des entreprises que des bran-
ches. D’autant plus que certains points
des conventions collectives (telle l'em-
bauche des bac + 4 en position cadre)
sont violés quotidiennement sans réac-
tion! L’articulation traditionnelle des
structures de négociation «niveau na-
tional - niveau branche - niveau entre-
prise» n’est plus la bonne articulation
pour gérer l’innovation sociale dans la
société de l’Information, qui verra peu
à peu la disparition des branches.

La fin du «grain à moudre»:
adapter les thèmes de négo-
ciation aux nouvelles réalités
du travail

Les «cyber-rapports sociaux» exi-
geront un changement d’unité de me-
sure du travail, un changement des
structures de négociation, mais aussi
un changement des thèmes de négo-
ciation en particulier dans le domaine
des conditions de travail.  Dans les
métiers des industries traditionnelles,
les facteurs qui influent sur les condi-
tions de travail, et donc qui doivent
être négociés, sont tous plus ou moins
liés à la fatigue, à la sécurité et à
l’hygiène physiques. Dans les métiers
de la société de l’information, il faut
apprendre à négocier l’abstraction et
l’interactivité des systèmes de com-
munication (quel dialogue sur les
écrans?), le confort des temps de ré-
ponse (attendre devant un écran est
insupportable), les conditions de ges-
tion de la panne (que faire quand le
système ne marche pas et que le client
attend?). Certains syndicalistes utili-
sent encore des expressions tels que:
«Dans les négociations sociales, il faut
du grain à moudre...». Ce type de
phrase fleure bon son XIXème siècle
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et la nostalgie des métiers disparus.
Quand un syndicaliste sortira d’une
négociation décevante  en disant
«Aujourd’hui, la messagerie sociale
s’est plantée....» ou «Aujourd’hui il n’y
avait rien à cliquer...», on saura que
les négociateurs sociaux parlent des
métiers d’aujourd’hui et non des cor-
porations de jadis!

La société de l’information se met
en place. Nous vivons, sans toujours
nous en rendre compte, un change-
ment aussi important que fut le pas-
sage de la société agricole à la société
industrielle. La justice sociale exige de
nouveaux rapports sociaux. Si nous
ne faisons rien, le droit du travail de-
viendra de plus en plus virtuel, car
éloigné de la réalité sociale. C’est au
pied du mur que l’on voyait le maçon.
C’est au pied de l’Internet que l’on

verra les acteurs sociaux. Il nous faut
inventer des cyber-rapports sociaux,
si nous ne voulons pas que le
Cyberespace devienne la Cybérie.

YVES LASFARGUE
__________

(1) Rapport de 14 experts réunis à Bruxelles par la
Commission européenne (mars 1996).
(2) Enquête de l’UCC-CFDT sur «Les lieux, les outils
et les temps de travail des cadres» - Mars 1996.
(3) L’exemple récent de  WINDOWS 95 est spectacu-
laire: l’apprentissage aux possibilités de ce logiciel a
coûté beaucoup de temps aux entreprises, et surtout
aux salariés, sans que le rapport coût/productivité ou
temps perdu/temps gagné soit toujours satisfaisant.
(4) Méthode qui consiste à dresser une liste d’indica-
teurs chiffrés (chiffre d'affaires par salarié, temps par
dossier, coût d’un pneu...), à comparer leurs valeurs
à celles  des concurrents et à confier à un service le
soin d’optimiser ces indicateurs.
(5) Voir les 20 propositions de l’UCC-CFDT pour
«rouler futé sur les autoroutes de l’information», en
particulier celles sur le droit à l’isolement, la gestion
des astreintes insidieuses et le droit à l’insertion.


